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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Patrimoines 3 000 000 0
Création 0 0
Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture

0 0

Soutien aux politiques du ministère de la 
culture

0 3 000 000

TOTAUX 3 000 000 3 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement le groupe LFI-NUPES souhaite soutenir les collectivités territoriales 
concernées par une restitution d’œuvres spoliées.

La loi du 22 juillet 2023 sur la restitution des biens culturels spoliés dans le contexte des 
persécutions antisémites perpétrées entre 1933 et 1945, prévoit d’autres modalités de réparation de 
la spoliation que la restitution, d’un commun accord entre la personne publique et le propriétaire 
spolié ou ses ayants droit. Par exemple, des transactions financières peuvent être conclues pour 
permettre le maintien du bien dans la collection publique, en lieu et place de la restitution.

Par cet amendement nous proposons d’accompagner financièrement les collectivités territoriales 
concernées.

Cet amendement, déposé par un autre groupe, a été adopté en commission des affaires culturelles et 
de l'éducation.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement de 
transférer des crédits à hauteur de 3 millions d’euros en crédits de paiement et en autorisation 
d'engagement de l’action 07 du programme 224 - Soutien aux politiques du ministère de la Culture, 
hors titre 2, vers l’action 03 du programme 175 - Patrimoines, en AE et en CP. Notre intention n'est 
pas de ponctionner le programme 224 et nous appelons le Gouvernement à lever ce gage.


